
Modifier la Loi sur la garde d’enfants et la petite enfance afin d’enchâsser le droit de
tous les enfants à des services de garde réglementés, inclusifs et sécuritaires
culturellement.

L’Ontario élabore présentement un cadre d’accès et d’inclusion pour le PPAGJE.
L’élaboration de ce cadre devrait inclure la consultation exhaustive des communautés
noires, autochtones et racisées et des éducatrices appartenant à ces communautés.

Le cadre devrait viser ce qui suit : 
Que tous les services de garde soient sécuritaires sur le plan culturel et soient
disposés à servir toutes les familles, sans égard à leur origine ethnique, leur langue,
leur statut d’immigration ou leurs capacités. 
Que toutes les familles disposent du soutien nécessaire pour accéder facilement au
système et s’y retrouver, ce qui pourrait nécessiter que l’on étende les services de
soutien linguistique et culturel.
Que toutes les familles se sentent incluses et représentées dans les services de
garde.

Et le cadre d’accès et d’inclusion devrait témoigner d’un engagement clair à donner
suite aux appels à l’action de la Commission de vérité et de réconciliation.

 Recommandations pour le gouvernement de l’Ontario

En vertu du plan stratégique de l’Ontario contre le racisme, le gouvernement s’est engagé
à « instaurer une approche d’action gouvernementale contre le racisme lors de
l’élaboration des politiques, de la prise de décisions, de l’évaluation des programmes et de
la surveillance des résultats ». À un moment où l’Ontario prend des décisions
fondamentales relatives au financement, aux politiques et à la mise en œuvre du
Programme pancanadien d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (PPAGJE), il faut
travailler à créer un réseau de services de garde équitables et antiracistes pour les enfants,
les familles et la main-d’œuvre du secteur de la petite enfance.
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L’Ontario devrait s’employer à remplacer l’actuel régime de subventions pour frais de
garde par une échelle tarifaire mobile sans barrières et plafonnée à 10 $ par jour par
famille. À court terme, pendant la transition, l’Ontario devrait accroître l’accès à l’actuel
régime de subventions et abolir les obstacles.

Le guide pédagogique de l’Ontario Comment apprend-on? devrait être révisé pour
inclure les concepts de racisme systémique, de pédagogie antiraciste et de sécurité
culturelle.

L’Ontario devrait adopter une grille salariale provinciale commençant à 30 $/h pour les
éducatrices à la petite enfance inscrites (EPEI) et à 25 $/h pour le personnel non-EPEI. 
L’Ontario devrait adhérer aux normes de travail décent de la table de concertation sur le
travail décent de l’AECEO.
Les stages en EPE devraient être subventionnés et une allocation devrait être versée aux
étudiantes en EPE afin d’éliminer les barrières financières et de reconnaître la valeur de
leur travail.

La mise en œuvre de ces recommandations et des solutions aux problèmes émergents
devrait être surveillée et éclairée par un comité consultatif formé de membres nommés
et de bénévoles.
Le comité devrait formuler des recommandations visant divers ministères.
Des rapports publics devraient être remis au ministre et à l’Assemblée législative.
Le mandat du comité consultatif devrait porter sur la reddition de comptes au public, la
transparence, des plans d’action, un processus de communication ainsi que sur le
programme pédagogique des garderies, la formation initiale, etc.
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Comité consultatif ou comité de direction chargé de la surveillance

Depuis un an, OCBCC pilote le projet Placer la voix des mères et des éducatrices au cœur
des politiques en matière de services de garde qui vise à mieux comprendre les obstacles à
l’accès, à l’inclusion et à l’équité dans notre système d’apprentissage et de garde de jeunes
enfants. Le racisme systémique demeure un problème dans les services de garde au
Canada qui a des répercussions sur les enfants, les familles et les éducatrices racisées.
Nous travaillons actuellement à accroître l’accès et la qualité des services de garde. Il faut
en même temps travailler activement à créer un réseau de services de garde antiracistes.

Le projet Placer la voix des mères et des éducatrices au cœur des politiques en matière de
services de garde est subventionné par Femmes et Égalité des genres Canada, mais les
opinions, les recommandations et les produits relèvent de la responsabilité d’OCBCC. Pour
en savoir davantage sur le projet, rendez-vous à la page Web suivante:
www.childcareontario.org/wage_project


